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A cette rentrée, un constat émerge : les masques sur les choix gouvernementaux viennent définitivement de tomber, comme le montre la chute brutale du Président dans les derniers sondages.

Pas étonnant, vu que les choix effectués ne profitent systématiquement qu'à une infime minorité la plus riche de la population et acculent un peu plus à la précarité le plus grand nombre de nos concitoyens, tout en creusant les inégalités. Des choix idéologiques visant la destruction de notre modèle social et des droits collectifs.

Mais qu’importe, le gouvernent conserve son cap. Le Premier ministre vient d’en donner les déclinaisons budgétaires pour 2019.

Les dernières mesures annoncées, notamment la sous-indexation des pensions de retraite et des allocations familiales ou de logement, la dégressivité des allocations chômage, vont fragiliser une fois de plus les plus démunis.

La suppression de 4500 nouveaux postes dans la fonction publique, la poursuite du gel des salaires et le report du PPCR sont annoncés pour 2019 au nom de la réduction de la dette publique, alors que près de trente nouveaux milliards supplémentaires sont fléchés vers la sphère financière pour réduire la fiscalité sur les capitaux.


Au niveau de l'éducation, le ministre oppose deux visions de l’école et situe résolument son action dans une perspective d’avenir. Pourtant, l’essentiel de son discours repose sur la nostalgie d’une école qui avait cours jusque dans les années 70 : retour aux fondamentaux, méthode syllabique pour l’apprentissage de la lecture, mise en avant des techniques opératoires en maths et inculcation des règles civiques. Or, nous savons depuis plus d'un demi siècle que les apprentissages scolaires basés sur la seule application de règles, la répétition et l’entraînement ne sont pas, loin sans faut, suffisants, notamment pour poursuivre une scolarité dans le cadre d'un collège unique.

Les réformes éducatives annoncées et engagées à cette rentrée par le ministre s'inscrivent dans la continuité et l'amplification de la politique menée lorsque le ministre occupait de hautes responsabilités dans l’Éducation nationale, de 2006 à 2012. 

Nous pouvons aujourd'hui en tirer un bilan : les résultats aux évaluations PIRLS 2016 portant donc sur des élèves ayant réalisé leur scolarité primaire sous le coup des politiques auxquelles M. Blanquer a largement participé, et qu'il amplifie aujourd'hui, sont sans appel : avec un score de 511 points, la France se situe en deçà de la moyenne européenne (540 points) et de celle de l'OCDE (541 points). L'OCCE constate que ces quinze dernières années, en France, les inégalités scolaires se sont creusées et les déterminismes sociaux se sont renforcés.

Aujourd'hui, M. Blanquer met dans le paysage des réformes à venir le pilotage du système par les évaluations et les résultats, ainsi qu'une part du salaire au mérite, s'inspirant largement des modèles anglo-saxon ou suédois.

Attardons-nous 2 minutes sur ces modèles.

Dans les années 2000, lors des toutes premières évaluations PISA, la Suède disposait d'un système éducatif quasi exclusivement public. L'enseignement privé était très marginal. La Suède se classait aux tous premiers rangs aux évaluations PISA.

A partir de 2000, les gouvernements suédois successifs ont fait le choix de contractualiser avec le privé pour le développer et doper une concurrence avec le public, expliquant que cette mise en concurrence induirait une réduction des coûts sans altérer les performances du système scolaire. Dans le même temps, ils ont introduit dans le public les logiques de management du privé : pilotage par les résultats, indexation d'une partie des salaires sur le mérite et les résultats, autonomie de gestion des établissements et possibilités de recrutements locaux des personnels par contractualisation comme des élèves avec l'introduction du principe du « chèque éducation » et la suppression des cartes scolaires.

Dix ans plus tard, aux dernières évaluations PISA en 2015, la Suède dégringole et se situe tout juste dans la fourchette basse de la moyenne des pays de l'OCDE. Et avec plus de 7 % du PIB consacré à l’éducation, elle est devenue le pays d’Europe le plus dépensier dans ce domaine. 
Nous pourrions regarder du côté du modèle anglo-saxon, en tout point comparable à celui des suédois, pour constater de la même manière que l'école libérale est une supercherie : non seulement ça ne marche pas, mais en plus ça coûte plus cher. Face au fiasco, les Anglo-saxons sont d'ailleurs en train de faire machine arrière.

Pour ce qui concerne notre département, nous avions pointé au CT de février qu'il manquait une cinquantaine de postes pour honorer le dédoublement des CP et répondre aux écoles qui restaient à plus de 25 de moyenne sans ouverture, notamment celle avec une ULIS.

La situation de rentrée confirme que de nombreuses écoles sont sous tension et que l'enveloppe départementale ne permettra pas de répondre à toutes les situations.

Notre département subit les choix budgétaires, marqués par une absence d'ambition pour l'école alors que l'enjeu serait au contraire de pouvoir enclencher un réel processus de démocratisation.

Les leviers sont bien connus :

· Les recrutements, la formation initiale et continue sont à développer, à l'opposé de la perspective de contractualisation des emplois.

· Une baisse importante des effectifs des classes, qui ne saurait se limiter aux seuls dédoublements des CP et CE1 en REP. Les taux d'encadrements français sont parmi les plus défavorables en Europe.

· La reconstruction des RASED, qui ont été mis à mal en 2008/2009,

· La programmation de la généralisation progressive des dispositifs dits qualitatifs alors que le PMQC sert aujourd'hui de variable d'ajustement pour financer le dédoublement des CP/CE1.

· Du temps, pour le travail en équipe et le travail non visible qui explose.

· Une réelle revalorisation du métier d'enseignant pour enrayer le manque d'attractivité grandissant.

Face aux nombreuses réformes gouvernementales à venir, sur les retraites, la fonction publique, la santé, les institutions, le plan pauvreté... ou encore sur le pouvoir d'achat et les conditions de travail,  la FSU se prépare à la mobilisation et portera des choix alternatifs pour répondre de manière juste et égalitaire aux enjeux sociaux, économiques, écologiques et démocratiques de notre pays.
